
Direction départementale de la protection des populations
et Direction régionale de l'environnement,

de l'aménagement et du logement
 

Arrêté préfectoral complémentaire n°DDPP-DREAL UD38-2021-02-12

du 24 février 2021

Société ADISSEO France SAS à Saint-Clair-du-Rhône

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du mérite

Vu  le  code de l’environnement,  notamment le Livre  Ier,  Titres  II  et  VIII  et  le  Livre  V Titre  Ier,  en
particulier les articles L.181-14 et R.181-45 ;

Vu  la  nomenclature  des  installations  classées  codifiée  à  l’annexe  de  l’article  R. 511-9  du  code  de
l’environnement ;

Vu la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant  les règles méthodologiques applicables aux études de
dangers, à l’appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de prévention
des risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet
2003 ;

Vu l’ensemble des décisions réglementant les activités exercées par la société ADISSEO France SAS
implantée  avenue  Berthelot  sur  la  plateforme  chimique  des  Roches  à  Saint-Clair-du-Rhône  et  en
particulier l’arrêté préfectoral n°DDPP-IC-2018-10-14 du 26 octobre 2018 autorisant la société ADISSEO
France SAS à augmenter la capacité de production de MMP distillé et à poursuivre l’exploitation de
l’ensemble du site ;

Vu le rapport de l’inspection des installations classées de la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et  du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes unité départementale de l’Isère,  en
date du 21 janvier 2021;

Vu le courrier du 22 janvier 2021 communiquant à l’exploitant le projet d’arrêté préfectoral 
complémentaire ;

Vu la réponse de l’exploitant en date du 12 février 2021 ;

Vu le courriel du 15 février 2021 de l’inspection des installations classées de la direction régionale de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  (DREAL)  Auvergne-Rhône-Alpes  unité
départementale de l’Isère ;
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Adresse postale : 22 avenue Doyen Louis Weil CS 6 38028 Grenoble Cedex 1
Horaires d'ouverture au public : du lundi au vendredi de 9h à 11h et de 14h à 16h

Service Installations classées de la DDPP
et Unité départementale de la DREAL



Considérant  que  les  études  de  dangers  des  différentes  unités  de la  société  ADISSEO France  SAS
définissant  et  justifiant  les mesures  propres  à réduire  la  probabilité  et  les effets  des  accidents  en
application  de  l’article  L.181-25  du  code  de  l’environnement  ne  prennent  pas  en  compte  les
phénomènes de rupture franche de tuyauteries véhiculant des substances toxiques consécutive à une
ruine métallurgique ;

Considérant que cette exclusion nécessitait, pour réduire la probabilité d’un tel accident, la mise en
œuvre de différentes mesures compensatoires précisées dans la circulaire du 10 mai 2010 susvisée et
notamment la réalisation d’une tierce expertise des plans d’inspection desdites tuyauteries ;

Considérant que la société ADISSEO France SAS n’a pas réalisé cette tierce expertise et ne justifie par
conséquent pas de la mise en place de mesures propres à réduire la probabilité d’un tel accident ;

Considérant que cette tierce expertise est liée aux autres dispositions du point 1.2.4 de la circulaire du
10 mai 2010 et que toutes ces dispositions sont indissociables ;

Considérant  dès  lors  qu’en  application  des  dispositions  de  l’article  R.181-45  du  code  de
l’environnement :

1. il convient d’imposer des prescriptions complémentaires à la société ADISSEO France SAS pour
son site de Saint-Clair-du-Rhône, en vue de garantir les intérêts visés aux articles L.211-1 et L.511-1 du
code de l’environnement ;
2. la présentation de ce dossier devant le conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires  et  technologiques  (CoDERST)  ne  s’avère  pas  nécessaire  compte-tenu  de  l’absence
d’impact particulier ;

Sur proposition du directeur départemental de la protection des populations et du chef de l’unité
départementale de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Arrête

Article 1 :

La société ADISSEO France SAS (siège social : 10 place du Général de Gaulle 92 160 Antony) est tenue
de respecter strictement les prescriptions complémentaires ci-après relatives à l’exploitation de son
établissement situé à Saint-Clair-du-Rhône.

Article 2 :

L’exploitant tient à jour une liste des tuyauteries véhiculant des substances toxiques pour lesquelles la
rupture franche consécutive à une ruine métallurgique n’a pas été retenue dans les études de dangers
des différentes unités du site de Saint-Clair-du-Rhône.

Pour ces tuyauteries, une surveillance spécifique est réalisée et respecte les critères suivants :
• suivi par un service d’inspection reconnu (SIR), tel que prévu par  le décret n° 99-1046 du 13

décembre 1999 (décret relatif aux équipements sous pression)  ;
• réalisation d’une tierce expertise, avant le 30 septembre 2021 pour l’unité MMP-S1, et avant le

31 décembre 2021 pour les autres unités, de la conception du plan d’inspection, à renouveler en
cas  de  changement  notable  du  plan  d’inspection  (allègement  important  des  inspections
prévues ou changement de la méthode / du mode de contrôle de l’équipement par exemple) ;

• démonstration de la conception appropriée de la tuyauterie, d’actions et de fréquences de
surveillance par le service d’inspection reconnu (SIR) correspondant aux exigences fixées par la
réglementation relative aux équipements sous pression, en augmentant d’un niveau de criticité
par sécurité (sauf si le niveau admissible le plus élevé est atteint), l’évaluation qui est faite des
équipements  concernés  lors  de  l’établissement  du  plan  d’inspection  (par  exemple  en
appliquant une démarche du type " RBI – Risk-Based Inspection ") ;

• mise en place d’une procédure gérée par le SIR, dans le cadre des outils mis en place par la
réglementation sur les équipements sous pression, et tracée dans le système de gestion de la
sécurité  (SGS)  de  l’établissement,  permettant  de  s’assurer  que  toutes  les  tuyauteries
concernées ont fait l’objet d’une conception et font l’objet d’un suivi conforme aux exigences
évoquées aux deux points précédents.
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Les  éléments  justifiant  le  respect  de  ces  critères  sont  tenus  à  la  disposition  de  l’inspection  des
installations classées et des inspecteurs en charge de l’application de la réglementation relative aux
équipements sous pression.

Article 3 : Publicité

Conformément à l’article R.181-44 du code de l’environnement, en vue de l’information des tiers, une
copie du présent arrêté complémentaire est déposé à la mairie de Saint-Clair-du-Rhône et peut y être
consultée.

Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Saint-Clair-du-Rhône pendant une durée minimum d’un
mois ;   procès-verbal  de l’accomplissement de cette formalité est  dressé par les soins  du maire et
transmis à la DDPP – service installations classées.

L’arrêté  est  publié  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  en  Isère  (http://www.isere.gouv.fr/)
pendant une durée minimum de quatre mois.

Article 4 : Voies et délais de recours

En  application de l’article  L.181-17  du code de l’environnement,  le  présent  arrêté est  soumis  à un
contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré au tribunal administratif de Grenoble, dans les délais prévus à l’article R.181-50 du
code de l’environnement :

1° par le pétitionnaire ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
lui a été notifiée ;

2° par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés
à l’article L.181-3 du code de l’environnement,  dans un délai  de  quatre mois à compter de
l’affichage  en  mairie,dans  les  conditions  prévues  au  2°  de  l’article  R.181-44  du  code  de
l’environnement et de la publication de la décision sur le site internet des services de l’État en
Isère, prévue au 4°du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais susmentionnés aux 1° et 2°.

Cet arrêté peut également faire l’objet d’une demande d’organisation d’une mission de médiation, telle
que définie par l’article L.213-1 du code de justice administrative, auprès du tribunal administratif de
Grenoble.

La saisine du tribunal administratif est possible par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur
le site www.telerecours.fr.

En application du III de l’article L.514-6 du code de l’environnement, les tiers qui n’ont acquis ou
pris  à  bail  des  immeubles  ou n’ont  élevé des  constructions  dans le voisinage d’une installation
classée que postérieurement à l’affichage ou à la  publication de l’acte portant  autorisation de
cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit
arrêté à la juridiction administrative.

Article 5 : 
Le secrétaire général  de la préfecture de l’Isère,  le sous-préfet de Vienne,  le directeur régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et le maire de Saint-Clair-
du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
à la société ADISSEO France SAS.

Pour le préfet, par délégation
Le secrétaire général
signé : Philippe PORTAL

3

http://www.telerecours.fr/


4


	Arrêté préfectoral complémentaire n°DDPP-DREAL UD38-2021-02-12
	du 24 février 2021
	Société ADISSEO France SAS à Saint-Clair-du-Rhône

